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Article 1er. Sont abrogés à la date d'entrée en vigueur du présent arrêté :
  1° l'arrêté royal du 10 janvier 1994 relatif aux obligations des réviseurs d'entreprises, modifié par l'arrêté royal
du 7 juin 2007 ;
  2° l'arrêté royal du 21 avril 2007 portant transposition de dispositions de la Directive 2006/43/CE du Parlement
européen et du Conseil du 17 mai 2006 concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes
consolidés, modifiant les Directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil et abrogeant la Directive 84/253/CEE
du Conseil, confirmé par la loi du 8 juin 2008 et modifié par la loi du 24 juillet 2008 ;
  3° l'arrêté royal du 25 avril 2007 modifiant le Code des sociétés en vue de la transposition de dispositions de la
Directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2006 concernant les contrôles légaux des
comptes annuels et des comptes consolidés, modifiant les Directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil et
abrogeant la Directive 84/253/CEE du Conseil, confirmé par la loi du 8 juin 2008 ;
  4° l'arrêté royal du 30 avril 2007 portant coordination de la loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des Réviseurs
d'Entreprises et organisant la supervision publique de la profession de réviseur d'entreprises et de l'arrêté royal
du 21 avril 2007 portant transposition de dispositions de la Directive 2006/43/CE du Parlement européen et du
Conseil du 17 mai 2006 concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés et
modifiant les Directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil, et abrogeant la Directive 84/253/CEE du Conseil,
confirmé par la loi du 8 juin 2008 ;
  5° l'arrêté royal du 30 avril 2007 portant nomination des membres de la Commission de Discipline de l'Institut
des Réviseurs d'Entreprises, visé à l'article 58 de la loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des Réviseurs
d'Entreprises et organisant la supervision publique de la profession de réviseur d'entreprises ;
  6° l'arrêté royal du 30 avril 2007 portant nomination des membres de la Chambre de renvoi et de mise en état,
visé à l'article 44, § 5, de la loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des Réviseurs d'Entreprises et organisant la
supervision publique de la profession de réviseur d'entreprises.

  Art. 2. Le ministre qui a la Justice dans ses attributions et le ministre qui a l'Economie dans ses attributions sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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